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Lutter contre la pauvreté ou ses effets? 
Les programmes d'intervention précocel 
Camil Bouchard* 
La pauvreté ne correspond pas nécessairement à l'image de misère chronique et de résignation apprise et trans-
mise de génération en génération; cette image provient de ce que les services sociaux et de santé mentale accueil-
lent et soutiennent principalement les familles à problèmes multiples, depuis longtemps aux prises avec cette condition 
de pauvreté. Pour une bonne partie des familles pauvres toutefois, cette condition est temporaire, et ce qui les 
distingue des non-pauvres est l'absence d'un revenu adéquat. Alors que les programmes d'intervention précoce 
ont fait la preuve que l'on pouvait intervenir préventivement auprès des enfants et des parents, et améliorer con-
sidérablement leur développement psycho-social, ils ne semblent pas avoir eu l'effet de diminuer, encore moins 
d'endiguer, la pauvreté eUe-même. Ces programmes ont, pour la plupart, émergé d'une approche clinique orien-
tée vers l'acquisition d'habiletés et de compétences par les individus touchés par la pauvreté. Les intervenants-es 
sont désormais invités-es à s'associer à celles et ceux qui tentent de modifier les conditions qui sont à Ia source 
même de la pauvreté. 
La pauvreté et ses effets 
Selon les données du dernier recensement ,'Sta-
tistique Canada, 1986), 19.2 % des enfants du Qué-
bec grandissent dans la pauvreté. Soixante poui cent 
(60%) des enfants de familles monoparentales, [qui 
comptent maintenant pour 27.4% de la population 
pauvre à comparer aux 19.5% de 1973 (Ross et 
Shellington, 1989,a)], doivent y vivre avec le mini-
mum. La moitié de ces enfants vivent dans des 
familles extrêmement pauvres qui doivent se con-
tenter d'un revenu de moins des 2/3 du seuil de pau-
vreté. Depuis la récession, le Canada compte 17.3% 
de plus d'enfants pauvres (Fiche #1, Pour l'avenir 
du Canada: priorités aux enfants, 1988). Pai ail-
leurs, le nombre de familles dépendant de 1 aide 
sociale a augmenté de 56.8% en 11 ans au Québec ; 
on en compte 144,400 en 1987 (Association des 
Amis d'ADT Quart-Monde). 
Les études sur les effets de la pauvreté ou de la 
diminution drastique du revenu établissent assez 
clairement que la pauvreté accroît la probabilité que 
se manifestent des difficultés d'adaptation (!Bou-
chard et Perreault, 1983 ; Catalano et Dooley, 1983 ; 
Fortin, 1987; Santé Québec, 1988; Voydanotf et 
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Donnelly, 1988), tant chez les enfants que chez les 
adultes. Outre le fait, souvent banalisé que le taux 
de fécondité est plus élevé parmi les femmes de 
milieux défavorisés, les effets de la pauvreté sont 
partout évidents et clairement documentés. On 
observe chez les enfants pauvres une forte incidence 
de bébés de petits poids, d'accidents, d'infections, 
de troubles de l'ouie et de la vue, d'handicaps per-
manents (Starfield et Egbuonu, 1982). Leur taux de 
mortalité est plus élevé que celui des autres enfants. 
Ces enfants sont également surreprésentés dans les 
statistiques d'échecs et d'abandon scolaire, de délin-
quance et forment la majorité des enfants placés 
dans des familles, des foyers ou des centres 
d'accueil (Fiche #1, Pour l'avenir du Canada : Prio-
rités aux enfants, 1988). 
Chez les parents, l'étude de Belle (1982) établis-
sant le lien entre les symptômes dépressifs et 
l'inquiétude due à un manque de revenu chez un 
groupe de familles monoparentales de la région de 
Boston a été suivie par une série d'études qui vien-
nent renforcer cette observation. Ainsi, Hall et al. 
(1985) ont mis en lumière le lien existant entre 
l'humeur dépressive de mères monoparentales et 
leur statut de sans-emploi, la présence de problèmes 
de logements et de revenus insuffisants. Bien que 
la direction des effets ne soit pas clairement évidente 
(effet de la dépression sur l'évaluation de la situa-
tion financière ou effet de la situation financière sur 
l'état dépressif), d'autres études prospectives (Cata-
lano et Dooley, 1983) viennent appuyer l'hypothèse 
du stress économique comme révélateur ou déclen-
cheur de difficultés psychologiques chez les parents. 
Le manque de revenu et l'insécurité qu'il engen-
dre peuvent également avoir un impact sur la vie 
sociale des mères. Bouchard (1987) rapporte que le 
réseau d'appuis ou de soutien des mères monopa-
rentales occupant un emploi et déclarant des reve-
nus plus élevés comptait près de six (6) personnes 
de plus que celui des mères de familles monoparen-
tales sans emploi. Enfin, durant les dix dernières 
années, une série d'études a clairement démontré 
l'existence d'un lien très significatif entre le statut 
économique des familles et le taux de plaintes fon-
dées pour abus ou négligence envers les enfants 
(Chamberland et al., 1986; Garbarino et Crouter, 
1978). 
La pauvreté: une condition changeante 
Cependant, l'effet de la pauvreté ne s'arrête pas 
aux impacts à court ou à moyen termes observés 
chez les adultes et chez les enfants. Il est également 
présent chez les intervenants et dans les services 
d'aide sous la forme d'une affirmation selon laquelle 
la pauvreté serait l'apanage des mêmes familles et 
clientèles «lourdes» année après année. Cette affir-
mation repose sur deux éléments. Le premier a trait 
aux familles qui exigent le plus de ces services, 
c'est-à-dire les familles à problèmes multiples. Il se 
pourrait que ces familles les plus lourdement hypo-
théquées dans leurs efforts d'adaptation aient connu 
la pauvreté durant de très nombreuses années. 
Comme ces familles marquent considérablement les 
services, elles forment un noyau qui transporte faci-
lement une image de la pauvreté comme condition 
qui se perpétue presque de génération en génération. 
Le deuxième élément nous vient des études écono-
démographiques transversales qui, portrait après 
portrait, montrent que le taux de pauvreté ne change 
pas beaucoup d'une année à l'autre et que les grou-
pes concernés ont presque toujours les mêmes carac-
téristiques: familles monoparentales, habitant le 
centre-ville, ayant de nombreux enfants,... Cepen-
dant, la stabilité des caractéristiques d'un groupe de 
personnes ne signifie pas pour autant que ce groupe 
est constitué des mêmes individus. Ainsi, les mères 
de familles monoparentales peuvent très bien se suc-
céder dans un quartier où l'on retrouve de l'embau-
che et des loyers à coûts modérés ; le groupe décrit 
serait toujours le même, mais les personnes consti-
tuant le groupe auront, elles, changé. Il aura fallu 
attendre l'étude longitudinale de Duncan et Morgan 
(1985) qui a décrit l'évolution économique de 6500 
familles de 1968 à 1980 pour saisir cette partie de 
la réalité. 
Ainsi, on constate que 2/3 des personnes consi-
dérées comme pauvres une année ne le sont plus 
l'année suivante et sont remplacées par de nouvel-
les personnes sous le seuil de pauvreté. Parmi les 
personnes se déclarant pauvres, une personne sur 
trois l'est pour une période de sept ans dans les neuf 
ans précédant l'enquête; on en déduit que les 2/3 
échappent à la chronicité. Cela signifie aussi que la 
pauvreté touche un nombre beaucoup plus considé-
rable que le pourcentage de 20% à 25% rapporté 
annuellement dans la région de Montréal. À peine 
1/5 des personnes pauvres dépendent de l'aide de 
l'État pour une période prolongée. Et mieux, la plu-
part des enfants vivant dans des familles recevant 
des prestations d'aide sociale n'ont pas recours à 
cette assistance une fois partis de la maison ; de fait, 
selon Levy (1980), quatre familles pauvres sur cinq 
aujourd'hui n'originent pas de familles pauvres. Il 
y a peu de caractéristiques qui différencient les per-
sonnes devenues pauvres par la conjoncture de cel-
les qui ne le sont pas ; dans le cas des personnes dont 
la pauvreté dure depuis de nombreuses années, deux 
éléments les distinguent des autres : la couleur de la 
peau, et une séparation ou un divorce sans 
remariage. 
Furstenberg et al. (1987) en viennent aussi à 
constater que le passage de la pauvreté à un statut 
et à un contexte de vie plus aisé est possible pour 
la majorité des 289 mères adolescentes retracées 17 
ans après leur accouchement. Cela ne signifie pas 
qu'elles s'en soient sorties sans peine ni même 
qu'elles aient réussi à parvenir à un niveau de vie 
égal à celui d'un groupe de mères qui n'auraient pas 
vécu antérieurement de l'aide sociale d'abord. Mais, 
dans la mesure où ces jeunes mères ont accès à des 
modèles de réussite, obtiennent du soutien de la part 
de leurs parents, peuvent faire appel à des réseaux 
d'aide informels, dans la mesure où elles ont aussi 
pu s'inscrire à des programmes scolaires sur 
mesure, et où elles ont conservé leurs aspirations 
scolaires et professionnelles, elles réussissent à s'en 
sortir. Non, cependant, sans que certains enfants 
n'en aient subi quelques impacts négatifs. Toutefois, 
si l'on se réfère à un ensemble de recherches por-
tant sur les facteurs de protection contre l'adversité, 
on se rend compte que bon nombre d'enfants font 
preuve d'une grande résistance et réussissant à 
déjouer les plus puissants modèles de prédiction de 
leur malheur (Farber et Egeland, 1987). 
Les résultats de ces recherches sont impo tants 
à plusieurs égards, mais surtout en ce qu'ils nous 
permettent de réviser des attitudes trop arbitraire-
ment déterministes ou affligeantes lorsque nous exa-
minons les possibilités d'intervenir auprès des 
familles pauvres. Par exemple, en continuant de per-
cevoir la pauvreté comme un état chronique qui 
serait transmis de génération en génération, on ali-
mente la notion de «culture de pauvreté» selon 
laquelle les pauvres auraient une approche de a vie 
qui leur ferait rater les chances offertes par le 
système. Ils feraient partie d'une culture fond< e sur 
le fatalisme, la chance, l'orientation vers le pn sent, 
le sentiment d'infériorité, l'acceptation de la vio-
lence et de la déviance et l'autoritarisme (Washing-
ton et Oyemade, 1987). Ces caractéristiques, une 
fois transmises par des modèles aux enfants, cons-
titueraient une psychologie du pauvre devenu désor-
mais responsable de son état de pauvreté. La victime 
est blâmée. Une telle conception de la pauvreté et 
des gens qui la vivent conduit à la mise en oeuvre 
de programmes qui ont pour objet de modifier ces 
attitudes et ces comportements qui non seulement 
expliqueraient leurs échecs ou leurs problèmes, mais 
seraient responsables de leur pauvreté. 
Une telle conception de la pauvreté qui ignore le 
fait maintenant connu que rien ne distingue la grande 
majorité des personnes pauvres des autres, :;inon 
l'insuffisance de revenu (et ce qui l'accompagne 
souvent: insécurité du revenu, sentiment d'impuis-
sance ou d'exclusion), aboutit à un défaitisme qui 
empêche de voir que l'on peut arriver à charç er le 
cours des vies et à contrer les effets de la pau\ reté, 
pourvu qu'on investisse temps et moyens, et ce le 
plus tôt possible, afin d'exercer une action positive 
sur le parcours de vie des enfants. C'est pourtant ce 
que l'on apprend des recherches évaluatives portant 
sur les interventions précoces destinées aux en fants 
et aux parents de milieux défavorisés. 
Les programmes d'intervention précoce 
et leurs effets 
En Amérique, les programmes d'intervention 
précoce ont attiré l'attention du public, des politi-
ciens et des chercheurs à partir du moment où les 
projets de Grande Société et de Guerre à la Pauvreté 
ont été mis de l'avant aux États-Unis. Cette lutte 
contre la pauvreté allait passer par les enfants : il fal-
lait contrer la pauvreté par la réussite des enfants 
à l'école. Pour y arriver, on imagina un ambitieux 
programme national que l'on baptisa «Head Start». 
Ambitieux parce que national et géré par les locali-
tés, mais aussi ambitieux par ses objectifs : amélio-
ration de la santé physique et mentale, accroisse-
ment de la confiance en soi, de la curiosité, de 
l'autodiscipline, amélioration des habiletés cogni-
tives des enfants, établissement d'un pattern et 
d'attentes du succès, accroissement des relations 
positives entre les parents et les enfants, dévelop-
pement d'une attitude responsable de l'enfant et de 
sa famille envers la société et encouragement de la 
société à aider les pauvres à solutionner leurs pro-
blèmes et, enfin, accroissement du sentiment de 
dignité et de valeur personnelle chez l'enfant et sa 
famille (Washington et Oyemade, 1987). 
Établie entre les modèles du laisser-faire et le 
modèle clinique par la puissante machine politique 
américaine, cette intervention se fondait sur une 
croyance profonde en la capacité propre à chacun 
d'atteindre ses objectifs personnels et en la capacité 
de la science à régler des problèmes d'origine 
sociale. On peut constater dès à présent que cette 
intervention s'inspirait largement d'une conception 
de la pauvreté comme un sous-produit d'une culture 
et de carences des familles et de leurs enfants. Ce 
programme comporte plusieurs dimensions, éduca-
tion, santé, nutrition, services sociaux, et prévoit la 
participation des parents. En 1965, le budget était 
de 9,5 millions; en 1987, il atteint 1 milliard. Plus 
de 700 000 personnes y travaillent, dont 80 000 
comme salariées. On y compte au-delà de 24 000 
groupes d'enfants d'âge pré-scolaire. Le coût du 
programme par enfant est de l'ordre de 2 339,00 $. 
Généralement, on concède que même si ce pro-
gramme n'a pas réussi à combler tous les espoirs, 
dont celui de l'irradication de la pauvreté chez les 
minorités noires et hispano-américaines, il a tout de 
même permis à des milliers de jeunes enfants de 
familles défavorisées et de minorités visibles d'amé-
liorer leur sort. 
Une telle entreprise a essaimé dans toutes sortes 
de directions et a inspiré des centaines de projets 
semblables mais orientés vers d'autres objectifs. On 
peut actuellement diviser les programmes d'inter-
vention précoce en deux grands groupes : ceux qui 
s'adressent d'abord aux parents, et ceux qui s'adres-
sent d'abord aux enfants. Dans le premier cas, on 
tente d'améliorer le statut de la mère ou le mode 
d'accomplissement de son rôle (plus rarement celui 
du père) et on espère que cette amélioration attein-
dra l'enfant par ricochet. On y retrouve la plupart 
des programmes offerts durant la période périnatale 
aux mères à risques ou aux mères d'enfants à ris-
ques. De tels programmes existent au Québec, et 
particulièrement en phase prénatale (Montreuil et 
Collin, 1988). D'autres programmes du même type 
offrent des services aux mères immédiatement après 
la naissance de leur enfant (ex: De la visite, La 
parentèle). 
Dans le cas des programmes destinés d'abord 
mais non exclusivement aux enfants, on vise habi-
tuellement à bien les équiper en vue de l'établisse-
ment d'un pattern de succès à l'école. On y cherche 
à enrichir leur environnement, à les stimuler, à 
éveiller leur curiosité et à leur faire acquérir les 
habiletés génériques nécessaires. On y retrouve les 
programmes tels Head Start destinés à des enfants 
de deux à cinq ans et les programmes de pré-
maternelle enrichie tels qu'ils sont dispensés au 
Québec ou ailleurs en Amérique du Nord. 
L'un des programmes les plus connus est le Perry 
Preschool Project. Le modèle sur lequel le pro-
gramme s'appuie suppose que la pauvreté a un effet 
direct sur la performance intellectuelle qui, à son tour, 
dans une cascade de conséquences, influence la qua-
lité de l'école fréquentée par l'enfant, son rendement 
et son succès scolaire, son intérêt pour l'apprentissage 
et peut le conduire à la délinquance. Une interven-
tion pré-scolaire de haute qualité annulerait ou amoin-
drirait l'impact de la pauvreté. Dans ce programme, 
les enfants de 3 et 4 ans fréquentent une classe cinq 
demi-journées par semaine; de plus le professeur 
visite la famille chaque semaine. La durée du pro-
gramme est de un ou deux ans, selon les groupes. Ins-
crits au hasard dans le groupe expérimental, 123 
enfants participant de la première génération du pro-
gramme ont été maintes fois évalués durant et après 
le programme, y compris une dernière fois à l'âge de 
19 ans. Les résultats de cette étude sont impression-
nants : comparés aux enfants du groupe témoin, les 
enfants du projet sont plus nombreux à occuper un 
emploi (59% vs 32%), à obtenir un diplôme du 
secondaire (67% vs 49%), à s'inscrire à un pro-
gramme de formation collégiale ou spécialisée (38% 
vs 21%). On les compte en moins grand nombre 
parmi les personnes ayant un mandat d'arrêt ou parmi 
celles ayant effectué un séjour en prison (31% vs 
51%); leur taux de fécondité (filles seulement) est 
inférieur de 50% à celui de l'autre groupe, et ils ont 
passé beaucoup moins de temps en programmes de 
rééducation ou d'éducation spéciale (16% vs 28%). 
Plusieurs données témoignent aussi de la capacité de 
ces «diplômés» à mener une vie familiale. Mais, les 
retombées de cette expérience ne sont pas qu'indivi-
duelles ; on en retrouve aussi au niveau social, et plus 
spécifiquement au chapitre des revenus et pertes! 
Selon l'analyse des coûts et bénéfices complétée par 
l'équipe de High / Scope, c'est au-delà de 23 800 00 $ 
US [18 544,00 $ pour les enfants qui ont fréquenté 
4e programme durant deux ans] que les contribuables 
épargnent par enfant. 
D'autres études rassemblées par Bronfenbrenner 
(1974), par Lazar et Darlington (1982) et par 
Slaughter (1983) aboutissent à des résultats similai-
res en ce qui a trait aux impacts sur l'enfant lui-
même. Comme beaucoup de ces interventions impli-
quent aussi les parents, on y recense également les 
effets enregistrés sur la qualité des relations entre 
les parents et leurs enfants : langage plus encoura-
geant ou réconfortant, attitude plus détendue et cha-
leureuse, plus flexible, climat familial plus calme, 
rehaussement du rôle d'éducatrice chez les mères, 
attentes plus élevées des mères quant à l'orientation 
professionnelle de leurs enfants. Bien que l'on ait 
peu étudié les effets directs de ces programmes sur 
la vie des mères elles-mêmes, il ne serait pas sur-
prenant, comme en font foi certains résultats reliés 
à Head Start, qu'ils permettent aux mères une réo-
rientation de leur rôle maternel, de leur carrière de 
travail, et de leur vie sociale. Bref, les programmes 
d'intervention précoce destinés à renforcer les habi-
letés cognitives des enfants ne peuvent plus être 
ignorés dans la planification des efforts déployés 
pour annuler les effets de la pauvreté. 
Il en va de même en ce qui a trait aux program-
mes destinés aux parents [en réalité, aux mères] et 
visant à les soutenir dans l'apprentissage ou dans 
l'accomplissement de leur rôle auprès de leurs 
enfants. Ces programmes sont offerts à la maison 
ou dans des centres de développement ; on y dis-
pense des enseignements sur le développement et la 
santé de l'enfant, sur le contrôle de la fertilité, et 
selon le cas, on encourage ou on aide la mère à par-
faire ses études ou à se trouver un emploi. Deux 
méta-analyses récentes [c'est-à-dire des analyses qui 
portent sur les rapports évaluatifs déjà publiés et qui 
tentent d'en tirer les grandes leçons], l'une portant 
spécifiquement sur les programmes destinés aux 
mères adolescentes (Clewell et al., 1989) et l'autre 
examinant des programmes plus largement destinés 
à la famille toute entière (Heinicke et al., (1988) 
concluent qu'au moins 50% de ces programmes sont 
efficaces si l'on impose des critères de changement 
multiples (dans trois sphères au moins de la vie 
familiale) ; selon un critère moins strict (change-
ments notés dans au moins une sphère de la vie 
familiale), 75% de ces programmes atteindraient 
leurs objectifs. Dans le cas des programmes desti-
nés aux mères adolescentes, les effets sont doubles. 
Les enfants se développent davantage aux plans 
cognitif, physique, relationnel; les mères sont plus 
nombreuses à retourner au travail, à se réinscrire 
ou à demeurer plus longtemps à l'école, à utiliser 
les services de santé et les ressources communau-
taires et informelles, à contrôler leur fertilité et à 
s'assurer une indépendance économique. Leur vie 
de couple s'en porte mieux, de même que l'estime 
qu'elles se portent à elles-mêmes. Elles sont égale-
ment plus chaleureuses, attentives et interactives 
envers leurs nourrissons et ont des attentes plus réa-
listes en ce qui a trait à leur rythme de développe-
ment ; elles organisent mieux la maisonnée et offrent 
un milieu plus stimulant à l'enfant. 
Un de ces programmes a été mis au point à Y Uni-
versité de Rochester par David Olds et son écuipe 
et a été implanté dans la région supramétropoli aine 
la plus démunie des États-Unis (il s'agit d'une 
région isolée des Appalaches et située dans la par-
tie nord de l'État de New York). La majorité des 
femmes recrutées ont moins de 19 ans, vivent seu-
les et sont pauvres ou très pauvres. Les mères sont 
assignées au hasard dans l'un des quatre groupes 
suivants : absence de services, transport gratuit aux 
cours pré-nataux et aux cliniques de pédiatrie, visi-
tes de l'infirmière en période prénatale en sus du 
transport, et enfin visites postnatales jusqu'à 2 ans 
en sus des services prénataux et de transport. Les 
infirmières poursuivent essentiellement trois types 
d'activités dans leurs visites: éducation parentale, 
mise à contribution du réseau informel de soutien 
de la mère, et liaisons avec les services communau-
taires. Elles se chargent également de l'intégration 
des services médicaux et sociaux en faisant connaî-
tre leurs observations aux services appropriés, et en 
assurant le suivi de leurs recommandations. 
La présence de l'infirmière visiteuse est signifi-
cative dans l'impact de l'intervention; de plus, on 
observe des effets positifs plus évidents pour le 
groupe de mères à qui l'on offre aussi des services 
post-partum que pour les autres groupes. Enfin, 
l'analyse des résultats durant la grossesse et après 
l'accouchement (6 et 24 mois) démontre très clai-
rement que ce sont les mères considérées les plus 
à risques (fumeuses, sans travail et seules) qui tirent 
le plus grand profit du programme. Les mères uti-
lisent davantage les ressources communautaires, 
font meilleur usage de leur réseau informel, suivent 
une meilleure diète, font moins d'infection aux 
reins, réduisent considérablement leur usage du 
tabac ; les bébés de ces fumeuses sont plus gros et 
le nombre de bébés prématurés y est moins élevé 
que chez les autres fumeuses ne recevant pas de ser-
vices. Les enfants sont en meilleure forme, pleurent 
et mangent moins et sont impliqués moins souvent 
dans des interactions négatives avec leur mère. Ils 
sont moins punis, plus stimulés, sont plus éveillés, 
plus rarement victimes d'abus ou de négligence (4% 
vs 19%) et se retrouvent moins souvent au service 
des urgences à cause d'infections ou d'accidents. De 
plus, alors que les mères du groupe contrôle abu-
sent davantage de leurs enfants et ont davantage 
recours aux urgences lorsque leur estime de soi 
diminue, cette forme de dépendance liée à l'humeur 
n'apparaît pas chez le groupe qui dispose des ser-
vices d'une infirmière. Cette observation est impor-
tante; elle pourrait signifier que les mères en 
viennent à distinguer plus adéquatement ce qui dans 
leur environnement est à la source de la baisse 
d'estime de soi, et à éviter ainsi d'en faire subir les 
conséquences à l'enfant. Whaler et Dumas (1989) 
ont documenté ce phénomène des mères «insulaires» 
et défavorisées aux prises avec des agressions socia-
les, et qui ne parviennent pas à identifier la source 
de leur irritation ou de leur stress. Ces auteurs pré-
tendent qu'une des principales tâches qui attend les 
intervenants est d'encourager les mères à être atten-
tives aux stimuli de leur environnement afin d'attri-
buer aux causes pertinentes l'état de leur humeur. 
Bref, les programmes d'intervention préventive 
mis sur pied pour soutenir les mères dans leur rôle 
auprès de leurs enfants ont fait leurs preuves. Glo-
balement, on peut affirmer qu'ils aident les enfants 
à démarrer leur vie sociale selon un scénario de 
réussite, et aident les mères à renverser les prédic-
tions voulant qu'une femme pauvre, seule et jeune 
est inévitablement condamnée à la misère et à des 
relations pathologiques avec ses nombreux enfants. 
Bien qu'elles n'aboutissent jamais à des succès 
entiers, ces interventions ont au moins le mérite de 
permettre aux plus démunies d'améliorer leurs con-
ditions psychologiques, psycho-sociales, et parfois 
matérielles. Comme dans le cas des interventions 
précoces de type plus scolaire, l'impact économi-
que de ces programmes est fulgurant : par exemple, 
le Sénat américain a conclu que pour chaque dollar 
investi en soins prénataux, c'est trois dollars que 
l'on épargne en services postnataux; l'Institut de 
médecine de l'Académie nationale des sciences en 
vient à la conclusion que c'est 3,50$ par dollar 
investi que l'on sauve en réduisant de 2.5% le taux 
de bébés dont le poids est inférieur à la moyenne. 
Une étude de l'État du Dakota affirme que l'on 
pourrait offrir un programme de soins postnataux 
à toutes les mères qui en auraient besoin avec la 
moitié du budget consacré aux mères qui n'ont pas 
reçu de soins prénataux. Tous les programmes ne 
sont pas également efficaces ; mais, nous disposons 
désormais de données suffisantes pour cerner les rai-
sons du succès de plusieurs. 
Les éléments de réussite 
en intervention précoce 
Il en va des programmes d'intervention précoce 
auprès de familles très défavorisées comme il en va 
des programmes de prévention secondaire ou ter-
tiaire auprès de ces mêmes groupes : les facteurs de 
succès y sont identiques. Notre fréquentation d'un 
groupe de travailleuses sociales du centre-ville de 
Montréal et l'examen de la littérature sur le sujet 
permettent d'identifier sept (7) de ces éléments, sans 
toutefois prétendre à une liste exhaustive. Le pre-
mier de ceux-ci a trait à Vintimité de l'intervention. 
Il est sans doute le plus important et commande les 
autres éléments. Encore plus avec les familles défa-
vorisées qu'avec toute autre famille, vu la réputa-
tion souvent faite aux intervenantes et la méfiance 
qu'elles suscitent, l'intervenante doit prendre le 
temps et savoir comment instaurer une relation de 
confiance entre elle et un membre de la famille. 
L'objectif premier visé est d'établir une relation 
durable et souhaitée par les deux parties, ou, selon 
l'expression de Bronfenbrenner (1979), d'établir 
une dyade primaire, aboutissement qui se bâtit à par-
tir de l'observation mutuelle et le partage d'activi-
tés communes. 
Ce niveau relationnel ne peut être atteint que si 
le programme assure une certaine stabilité dans la 
disponibilité et l'attribution des tâches au personnel. 
Dans le programme de Olds et al., par exemple, on 
tentait dans la mesure du possible d'assurer le suivi 
post-partum avec la ou les mêmes personnes enga-
gées durant la période prénatale. Non seulement 
cette stabilité favorise-t-elle l'établissement de liens 
intimes entre les familles et les intervenantes, mais 
elle facilite grandement le suivi administratif et 
l'intégration des multiples facettes d'un même pro-
gramme. 
La troisième caractéristique a trait à V intensité 
du programme. Selon Schoor et al. (1989), on ne 
peut espérer obtenir des résultats vraiment probants 
qu'en consentant à investir énormément de temps 
dès les premiers mois de l'intervention. Clewell et 
al., en particulier, ont démontré que l'on pouvait 
départager les programmes ayant réussi de ceux 
ayant échoué à partir d'un seul critère: le nombre 
de sessions ou de rencontres (11 fois au minimum 
dans le cas des programmes étudiés par ces auteurs). 
L'intensité de l'intervention véhicule sans doute, 
pour les familles, un message très clair d'engage-
ment et d'intérêt de la part des intervenantes aux 
yeux des familles. Elle permet aussi d'atteindre ou 
de produire rapidement des changements notables, 
ce qui aurait pour effet de raffermir la confiance des 
familles et de soutenir leur motivation. En plus, on 
peut présumer que la lassitude n'a pas encore gagné 
ni la famille ni l'intervenante. 
Quatrièmement, le programme doit être vaste, 
souple, le plus large possible. Encore ici, le pro-
gramme de Olds et al. avec ses multiples facettes 
couvrant la santé de la mère et de l'enfant, les liens 
avec les services communautaires et la mise à pro-
fit des sources informelles de soutien à la mère en 
est un bon exemple. Les besoins des mères varient 
de l'une à l'autre ; il suffit de prendre connaissance, 
par exemple, des nombreuses facettes touchées par 
les intervenantes non professionnelles engagées dans 
le programme «De la visite» (Massé et al., 1«)87) : 
dépression des mères, conflit conjugal, insé( urité 
dans leur rôle de mères, manque de connaissa ices, 
informations requises à propos des ressources com-
munautaires, isolement, manque d'argent, présence 
irrégulière du père. La loi de l'instrument qui veut 
qu'on doive trouver un clou puisque l'on possède 
un marteau doit être contrée, et l'on doit déborder 
de ses spécialités propres si l'on recherche un< cer-
taine pertinence dans les activités d'interven ion. 
En cinquième lieu, une collaboration et une inté-
gration des efforts des services professionnels ( t des 
services administratifs apparaissent extrêmement 
importantes. Certaines décisions administratives, 
prises sans tenir compte de l'avis des intervenantes, 
des familles et des relations qui sont à s'y tisser vien-
nent souvent démolir ce qui avait demandé beaucoup 
d'efforts à établir. En particulier, il semble, d'après 
les observations que j 'ai pu faire, que les incohé-
rences administratives peuvent miner les aspec ts de 
durabilité, d'intensité et de flexibilité de l'intei men-
tion. De plus, les frictions entre l'administrition 
gestionnaire et les intervenantes démobilisent ces 
dernières, et les rendent moins aptes à poursuivre 
des efforts intenses et soutenus auprès d'une c lien-
tèle elle-même souvent démobilisée. En particulier, 
l'administration devrait faciliter le regroupement et 
la mise en commun des expériences à travers ses 
équipes, et encourager la formation de collectif ou 
de groupes de soutien afin de briser l'isolemer t des 
intervenantes, comme le suggèrent Montreiil et 
Collin. L'administration peut aussi modifier son 
approche de l'évaluation: au lieu d'évaluer stiicte-
ment la performance au travail et les résultats des 
actions des intervenantes, elle peut aussi décider 
d'évaluer le contexte de travail des équipes en !onc-
tion des objectifs et des processus propres aux pro-
grammes de mesures préventives. Elle peut, e elle 
doit, également s'attacher à maintenir des budgets 
adéquats dans le but de réduire les dissonances qui 
voudraient que les intervenantes accomplissent le 
travail préventif une fois le plus «important» assuré. 
En sixième lieu, Y intégration des ressources et 
des services formels et semi formels de la commu-
nauté semble indispensable à la réussite des pro-
grammes d'intervention précoce. Dans ce genre de 
programme où l'on doit, à partir d'objectifs précis 
et d'un canevas bien défini, permettre la flexibilité 
et tenter de rencontrer les divers besoins d'un 
groupe de mères, il apparaît peu réaliste de penser 
qu'une intervenante ou deux arrivent à couvrir tout 
le champ. Les intervenantes doivent plutôt sans 
doute opter pour un rôle de courtier en services 
(broker) ; pour cela elles doivent connaître le quar-
tier et être connues des groupes communautaires et 
des services. Elles doivent aussi renoncer à défen-
dre les couleurs de leur organisme (établissement, 
corporation, etc.) et laisser à d'autres le soin de 
poursuivre la guerre des pâturages... Une approche 
par territoire où il se crée des complicités et des 
échanges dans et en dehors du programme entre les 
intervenantes et les services de la communauté sem-
ble indiquée et sans doute nécessaire, si l'on veut 
atteindre une harmonisation des efforts et une utili-
sation cohérente et rationnelle des ressources. 
Enfin, comme le soulignent si justement Mon-
treuil et Collin, de même que Schoor, les interve-
nantes qui semblent réussir le mieux sont celles qui 
sont respectueuses des valeurs et des attitudes des 
femmes qu'elles servent, et qui savent profiter de 
ces acquis pour établir leurs relations avec ces der-
nières et partager les points de vue et informations. 
La présence de personnel non professionnel (Whit-
taker et Garbarino, 1983) peut à cet égard aider 
l'intervenante à se situer vis-à-vis ses propres réac-
tions ou biais, pour peu que ces non-professionnelles 
connaissent et partagent la vie des familles enga-
gées dans le programme. Un exemple d'une telle 
approche où les intervenantes ont mis à profit les 
forces des familles dans leur programme est décrit 
par Eustache et Ouellet (1986) ; elles ont tenu avec 
un groupe de mères, de pères et de grand-parents 
haïtiens une série de rencontres basées sur les 
valeurs, les moeurs et les proverbes haïtiens con-
cernant la vie familiale. La lecture du rapport per-
met de saisir comment on peut réussir à engager 
des parents à première vue démunis et impuissants 
dans une démarche de prise de conscience et d'affir-
mation collective à partir de leurs forces et de ce 
qu'ils connaissent le mieux. 
Cette mise en situation des parents en position de 
force par la reconnaisance de leurs habiletés et de 
leurs compétences est également à l'origine d'un 
vaste mouvement contemporain dit de 1' «empower-
ment» (Cochran et Woolever, 1983), où l'on tente 
de partager avec l'usager des services le pouvoir 
d'influencer l'environnement et de participer à des 
activités d'échange et de réciprocité. C'est sans 
doute là une autre façon d'assurer un respect à 
l'autre personne que de demeurer ouvert à l'ensei-
gnement et à la contribution d'un partenaire. De fait, 
les familles défavorisées misent sur un certain nom-
bre de valeurs comme la discipline, le travail, la 
fierté, la persévérance, le sens religieux, la foi sou-
vent, la confiance en soi et l'indépendance (Was-
hington et Oyemade, 1987) qui, si nous les 
ignorons, continuent déjouer mais à notre insu, et 
sans doute contre nous. Cependant, il est difficile, 
sinon impossible, d'arriver à un tel degré d'enga-
gement, de réciprocité et de respect, si au point de 
départ la philosophie ou l'idéologie de l'interven-
tion s'appuie sur un modèle du déficit ou de l'incom-
pétence. Dans la dernière partie de cet exposé, les 
modèles ou idéologies courantes et fondamentales 
en matière de programmes d'intervention précoce 
seront passés en revue. 
Dépolluer une économie malpropre? 
On peut imaginer quatre modèles, pas nécessai-
rement mutuellement exclusifs, à partir desquels 
sont planifiés les programmes d'intervention pré-
coce. Ils apparaissent au Tableau 1. 
La plupart des programmes qui ont été mis sur 
pied ont été planifiés à partir de la théorie du défi-
cit personnel. Ce modèle ne suppose pas nécessai-
rement que la pauvreté peut être imputée aux gens 
qui en sont accablés. Cependant, se fondant sur 
l'idée que la pauvreté est chronique et transmise 
d'une génération à l'autre, et dans certains cas eth-
nique, cette théorie prétend que les personnes aux 
prises avec la pauvreté n'ont pas les ressources per-
sonnelles nécessaires pour s'en sortir, elles doivent 
en conséquence faire l'apprentissage d'un certain 
nombre d'habiletés et partager un certain nombre 
de valeurs qui leur permettront de participer à l'éco-
nomie du libre marché, si elles veulent se sortir de 
la pauvreté. Nonobstant les résultats impression-
nants que l'on peut constater à la lecture des rap-
ports de recherche, quelques réserves sont de mise 
afin de mieux apprécier le succès relatif de cette 
approche. 
Premièrement, toutes intéressantes et utiles que 
peuvent être les méta-analyses, il n'en demeure pas 
moins qu'elles ne portent que sur ce qui a été reçu, 
apprécié, jugé et accepté pour publication. Or, les 
chercheurs le savent bien, les éditeurs ont horreur 
des résultats négatifs et sont peu enclins à publier 
des expériences infructueuses ! Nous sommes très 
TABLEAU 1 
Quatre modèles des programmes d'intervention prévue 
Théories2 
Déficit 
personnel 
Structures 
sociales 
Pouvoir 
d'achat 
Inégalités des 
chances 
Cause 
Condition de 
défavorisé 
Aliénation 
Manque 
d'argent 
Classe sociale, 
race, sexe 
Solution 
Services de 
récupération 
Changement 
institutionnel 
Amélioration du 
pouvoir d'achat 
Redistribution 
des ressources 
Rôle du parent 
Apprenti 
Acteurs des 
décisions 
Travail, emplois 
Revenu garanti, 
plein emploi, 
transferts 
mal informés des démarrages ratés, des rendez-vous 
annulés, des programmes avortés, ou de tous les 
efforts qui n'ont abouti qu'à de faibles tendances, 
prix de consolation des chercheurs et des interve-
nantes pour leurs échecs. Nous n'avons pas de lit-
térature des échecs en science evaluative, ce qui 
laisse supposer que les taux de succès pourraient être 
considérablement plus faibles que les taux a< tuel-
lement connus. Cependant, une connaissance stric-
tement empirique et anecdotique de ces échecs 
inspire l'hypothèse suivante: la résistance au recru-
tement, et de l'abandon en cours de programme 
pourrait être dû à l'accablement qu'inflige le pro-
gramme aux personnes qu'il prétend aider. 
Toutefois, en affirmant que la plupart des pro-
grammes d'intervention précoce s'en remetter t à la 
théorie des carences individuelles pour oriente* leur 
action, on ne fait pas tout à fait justice à la :om-
plexité et à la souplesse des programmes dévelop-
pés au cours des derniers dix ans. Par exemple, 
plusieurs offrent une composante de réinsertion sco-
laire ou de réinsertion au travail pour les jeunes 
mères adolescentes défavorisées; d'autres mettent 
les participantes en relation avec des groupes ou des 
ressources communautaires. En cela, ces program-
mes empruntent aux modèles du «pouvoir d'achat» 
et des «structures sociales» en favorisant l'indépen-
dance économique des mères et leur participation 
active à la vie communautaire. L'inquiétude 
demeure cependant, si toute la vigilance requise 
n'est pas assurée, que ces efforts se traduisent rapi-
dement en leçons sur la manière d'effectuei une 
recherche d'emploi dans un marché de l'emploi en 
panne [sans considération de la nature et de la qua-
lité de l'emploi, de sa cohérence avec le resie du 
programme, etc.] et sur la manière de profiter c 'une 
aubaine ou d'un service offert à celles qui sont dans 
la misère. Autrement dit, le bon vieux problèn ie de 
la stigmatisation et de la victime blâmée risqi e de 
refaire surface (Ryan, 1971). On remet, dans ce cas, 
la responsabilité de régler un problème structur û ou 
conjoncturel aux individus sous le prétexte soi vent 
trompeur de la «responsabilisation» et de la «< om-
munautarisation». De fait, selon Plotnick et Skid-
more (1975), la régionalisation et la décentralisation 
associées à la remise aux communautés de leurs res-
ponsabilités administratives aboutissent souvent à 
une générosité moins grande envers les pauvres. 
On invite les mères pauvres à s'inscrire à des 
programmes et à y développer des compétences, des 
habiletés ou des habitudes personnelles : gérer son 
budget, utiliser des services, collaborer avec les 
intervenantes professionnelles, retourner à l'école, 
modifier leurs besoins, leurs normes, leurs valeurs, 
leurs comportements, etc. On oublie ce faisant que 
l'on n'exige pas ces efforts de tout le monde, ni de 
toutes les communautés, mais particulièrement d'un 
groupe que la société juge à risques et, somme toute, 
qu'elle place elle-même dans une situation péril-
leuse. Dans le feu de notre action, on oublie que 
choisir uniquement la voie du psycho-scocial et du 
psycho-médical, c'est négliger d'éliminer précisé-
ment ces éléments de risques qui définissent en 
grande partie la vulnérabilité de certaines familles. 
On oublie que l'absence d'équité économique 
engendre une discrimination subtile mais tenace là 
même où l'on développe des programmes d'aide. 
Il faut bien soutenir les plus démunis d'entre nous 
et à ce titre, les enfants de la génération actuelle sont 
tout aussi importants que les enfants de la prochaine 
génération ; cependant, en délaissant le modèle de 
l'insuffisance personnelle et de la pauvreté chroni-
que pour une appréciation plus actuelle de la pau-
vreté telle qu'elle se forge vraiment, on est forcé 
d'admettre que sauver les enfants d'aujourd'hui ne 
sauve pas les enfants de demain. Le chômage est 
plus souvent dû au manque d'emplois qu'au man-
que de motivation ou de compétences... ! L'abandon 
du modèle strictement clinique nous projette dans 
des dimensions politiques, économiques et structu-
relles. 
Aussi impressionnants que puissent être nos 
efforts psycho-sociaux à contrer les effets de la pau-
vreté, le taux de pauvreté lui-même ne baisse pas 
et augmente même de 1.1% chez les moins de 18 
ans entre les années 1979 à 1986 au Canada (Ross 
et Shillington, 1989b) ; l'industrie de la prévention, 
lorsque seulement elle peut démarrer, fait à nouveau 
de la surchauffe. Pour espérer modifier l'échiquier 
de la situation sociale à partir des programmes de 
prévention ou d'intervention précoce, il faudrait 
d'abord espérer rejoindre une masse importante 
d'enfants, d'adolescents et déjeunes parents. Même 
le très ambitieux projet Head Start n'a à peine rejoint 
que 15% de sa clientèle (Washington et Oyemade, 
1987). Il faudrait ensuite espérer que les institutions 
d'enseignement de niveaux secondaire et collégial 
s'associent à la démarche en vue de fournir à ces 
jeunes parents et à leurs enfants la possibilité réelle 
d'un recyclage rapide devant la disparition des 
emplois manufacturiers, et la volatilité des emplois 
précaires et des petites et moyennes entreprises (BeI-
lemare et Poulin-Simon, 1986). Mais, il faudrait 
surtout postuler des changements structurels qui ren-
draient désormais impossible un taux de pauvreté 
oscillant aux alentours de 15% pour l'ensemble des 
familles et de 60% pour les familles monoparenta-
les. «L'approche la plus directe et la plus efficace 
pour prévenir la détresse économique [qui affecte 
la qualité de la vie familiale] consiste à éliminer le 
chômage et ses conséquences néfastes» (Voydanoff, 
1984). D'autres, comme le Conseil canadien de 
développement social (1987), préconisent d'associer 
une politique de plein-emploi à une politique du 
revenu minimum garanti selon des scénarios réalis-
tes essentiellement fondés sur une idéologie struc-
turale de soutien aux familles. 
Block (1988) toutefois s'oppose à une stratégie 
du plein-emploi (qu'il qualifie de bumper sticker 
approach : approche «slogan») la jugeant utopiste 
dans le contexte (nord) américain, et propose plu-
tôt un système plus généreux de transfert des reve-
nus envers les victimes du système économique. 
D'autres, enfin, avancent l'idée de créer des pro-
grammes nationaux de soutien à l'emploi pour les 
groupes les plus à risques. Les économistes n'ont 
pas tout dit et il nous reste à expérimenter là aussi... 
L'intervention précoce, comme l'intervention 
curative, est une action humaniste, certes, mais qui 
a aussi ses implications politiques, économiques et 
sociales. L'humanité a fait des prodiges de préven-
tion lorsqu'elle s'est mise à la besogne : se laver les 
mains, oui, certes, mais dans quelle eau? Des som-
mes mirobolantes sont littéralement englouties dans 
la construction et l'entretien des égouts et des systè-
mes d'aqueduc. On serait mal venu de s'en offus-
quer aujourd'hui! Ne sommes-nous pas les 
vainqueurs du choléra et de la diarrhée? Plus près 
de nous, nous avons passé la plus grande partie des 
vingt dernières années à polluer et à prêcher la 
dépollution en même temps... pour s'apercevoir 
qu'il y avait toujours le problème principal à régler : 
la pollution elle-même. On commence à peine à s'y 
attaquer directement. Au plan des psychopatholo-
gies, nous sommes encore à dépolluer; c'est un 
geste de prévention secondaire de grande impor-
tance, certes, mais qui nous amène, sans pour autant 
les toucher, au seuil même des déterminants prin-
cipaux qui affectent négativement le cours du déve-
loppement des enfants et de leurs parents . Protéger 
les enfants contre les méfaits de la pauvreté, nous 
en sommes capables et nous disposons d'une tech-
nologie de plus en plus sûre pour le faire. À ce titre, 
et connaissant les limites et le biais de ces actions, 
il ne faut pas hésiter à revendiquer avec encore plus 
de force les moyens pour la mise en oeuvre de pro-
grammes d'intervention précoce. 
Mais, il nous faut également travailler à élimi-
ner la pauvreté, à la réduire le plus possible, afin 
que les populations à risques deviennent des popu-
lations en développement. C'est la prochaine grande 
tâche de notre société qui dans les mots de George 
Albee (1986) se dit comme suit: 
«C'est à la mesure de l'humanité d'en finir avec 
la pauvreté et ainsi de prévenir plusieurs des 
maladies qui dévastent des millions de familles 
à travers le monde. Tant que la pauvreté endé-
mique, et l'impuissance n'auront pas été rédui-
tes, il y aura un niveau aberrant de psycho-
pathologies dans les pays développés et d'autres 
formes de misère humaine et de maladie dans le 
reste du monde...» (1986, 894). «Pour assurer 
une égalité réelle des chances, la société doit faire 
tous les efforts possibles pour contrer toutes ces 
inégalités sociales et économiques qui conduisent 
à la condition de défavorisé» (1986, 897). 
Notes 
1. Nous avons traduit l'expression «early intervention», utilisée 
par les Américains pour désigner les programmes de préven-
tion qui sont exclusivement dirigés vers les enfants en bas 
âge et leurs parents (Ex : Head Start, Follow Through, etc.), 
par «intervention précoce». Le mot «précoce» doit être entendu 
dans le sens d'une intervention qui se «produit avant le temps 
habituel» et doit être distingué du mot «prématuré» qui dési-
gne un événement qui se «produit trop tôt». 
2. Une adaptation de Midco (1972) dans Washington et Oy e-
made (1987). 
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SUMMARY 
This article looks at poverty from the point of 
view that it does not necessarily correspond to the 
widespread image of chronic despair and resigna-
tion, acquired and transmitted from one generation 
to the next. The author argues such an image is pro-
duced by the fact that social and mental health ser-
vices deal mainly with families at grips with 
multiple, long-standing problems. However, for 
most of these poor families, their condition is tem-
porary. In fact, insufficient revenue is what 
distinguishes them from families that are not poor. 
While preventive programs show that early in-
tervention is a proven approach towards con-
siderably improving the psycho-social development 
of underpriveledged children and parents, little can 
be said about the effect of these programs on lower-
ing, even less on eliminating, poverty itself. For the 
most part, these programs emerged from a clinical 
approach that encouraged poverty-stricken in-
dividuals to acquire new abilities and skills. The 
author concludes by promoting the need for more 
collaboration between those people offering the pro-
grams and those people who work towards chang-
ing the conditions at the root of poverty. 
